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1. Introduction

Le droit de la société anonyme prévoit en prin-
cipe que le conseil d’administration exerce son 
activité en comité à l’occasion de réunions.1 Les 
différentes affaires et les points inscrits à l’ordre 
du jour sont alors débattus oralement et les avis 
sont librement échangés. Les membres du 
comité de direction et les membres du conseil 
d’administration chargés de missions spéciales, 
notamment le président et un éventuel délégué 
du conseil d’administration, prennent part aus-
si à la discussion sur la base de laquelle les 
décisions sont ensuite prises, à l’occasion d’un 
vote à main levée ou à bulletin secret.2

Deux possibilités sont offertes en guise d’alter-
native à la réunion physique du conseil d’admi-
nistration.
Il arrive souvent en pratique que les réunions du 
conseil d’administration se tiennent sous la forme 
de conférences téléphoniques ou de vidéoconfé-
rences.3 De telles réunions ne semblent pas poser 
de problème, sachant que dans de tels cas, les 
consignes en matière de convocation et d’ordre 
du jour doivent également être respectées.4

La réunion peut aussi être remplacée par une 
prise de décision écrite. Le conseil d’administra-
tion d’une société anonyme peut prendre des 
décisions en approuvant par écrit une proposi-
tion qui a elle aussi généralement été présentée 
par écrit. On parle alors de décisions par voie de 
circulaire ou de circulation.5 Aucune base statu-
taire ni aucune base dans un règlement d’orga-

nisation n’est requise à cet effet.6 Dans certaines 
circonstances, il peut toutefois être judicieux 
d’intégrer les modalités essentielles dans les sta-
tuts ou dans le règlement d’organisation.7

En principe, une décision par voie de circulaire 
est conclue en recueillant dans les délais les 
déclarations d’approbation de la majorité re-
quise concernant la proposition présentée. Les 
réglementations légales relatives à la prise de 
décision écrite ainsi que la procédure sont dé-
crites et expliquées en détail ci-après.

2. La réglementation légale

Conformément à l’art. 713 al. 2 CO, les décisions 
peuvent aussi être prises en la forme d’une 
approbation donnée par écrit à une proposition, 
à moins qu’une discussion ne soit requise par 
l’un des membres du conseil d’administration.

2.1 Proposition
La première condition requise est une proposi-
tion entièrement formulée à propos d’une déci-
sion du conseil d’administration. La proposition 
peut émaner du président, mais aussi d’un 
autre membre du conseil d’administration. On 
constate aussi souvent dans la pratique que les 
propositions des membres du comité de direc-
tion sont directement soumises aux membres 
du conseil d’administration, en concertation 
avec son président. Pour des raisons pratiques, 
les propositions doivent être rédigées de telle 

sorte qu’il soit possible d’y répondre par un 
simple oui ou non.
Selon la complexité des affaires à traiter, il peut être 
indiqué de communiquer aux membres du conseil 
d’administration, conjointement avec la proposition, 
d’autres documents et informations qui pourraient 
être importants pour l’appréciation. L’étendue de 
la documentation devrait plutôt se baser sur l’éten-
due des informations requises par les membres du 
conseil d’administration pour se préparer à une 
réunion du conseil d’administration.8

2.2 Délai
La proposition sur laquelle il doit être statué doit 
être soumise aux membres du conseil d’adminis-
tration avec la fixation d’un délai.9 Il serait en prin-
cipe possible de régler le délai de façon générale 
ou pour le moins de fixer des directives correspon-
dantes dans le règlement d’organisation. Si le règle-
ment d’organisation ne comporte aucune régle-
mentation relative aux délais applicables, le délai 
doit être approprié au vu des circonstances 
concrètes. L’urgence ou la complexité de l’affaire 
à évaluer, mais aussi les délais habituels dans le 
conseil d’administration en question et la joignabi-
lité de ses membres peuvent être pris en considé-
ration. Il n’y a pas de directives contraignantes et 
un certain doigté peut éventuellement être de mise 
en la matière. Un délai trop court peut être abusif 
et entraîner la nullité de la décision.
Dans la mesure où aucun délai n’est fixé, le res-
pect du temps imparti pour la réponse à la pro-
position soumise est apprécié selon les règles gé-
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nérales du code des obligations.10 Ainsi, une 
réponse a été donnée dans les délais, si elle inter-
vient à un moment où sa réception peut être at-
tendue en cas d’envoi en bonne et due forme et 
en temps voulu. Dans un tel cas, le code des 
obligations ne prévoit donc pas de délai explicite 
et celui-ci doit être déterminé au cas par cas, au 
gré des circonstances concrètes. Le délai doit être 
approprié et inclure un délai de réflexion. Dans 
un tel cas, il convient notamment aussi de s’ap-
puyer sur la pratique antérieure de l’entité et de 
voir dans quel délai il a fallu par le passé répondre 
aux décisions par voie de circulaire.
La non-mise à profit du délai de réponse est 
considérée comme une absence de réaction du 
membre correspondant du conseil d’adminis-
tration et ce membre est traité comme s’il 
n’avait pas participé au vote.

2.3 Forme de la réponse
Contrairement aux expressions fréquemment 
utilisées de «décision par voie de circulaire» et 
de «décision par voie de circulation», il ne s’agit 
généralement pas de signer un document qui 
circulerait entre les membres du conseil d’ad-
ministration, mais plutôt de transmettre aux 
membres plusieurs copies de la proposition qui 
doivent être signées. Les deux variantes sont 
cependant acceptables en principe.
La loi prévoit que la réponse à la proposition doit 
être écrite. La déclaration doit être signée à cet ef-
fet.11 La forme écrite telle qu’elle est définie par le 
code des obligations implique que la teneur de la 
déclaration soit enregistrée sur un support de dé-
claration et durablement consignée.12 Le support 
de déclaration est habituellement constitué d’un 
document papier. Notamment avec les moyens de 
communication modernes actuels, on peut se de-
mander dans quelle mesure ceux-ci remplissent 
les conditions nécessaires concernant la forme 
écrite. Selon une opinion prédominante, les docu-
ments originaux transmis par fax respectent ces 
exigences.13 Il est dès lors jugé recevable de numé-
riser des documents originaux signés et d’envoyer 
le fichier image enregistré en pièce jointe à un e-
mail.14 Dès lors, il est également possible d’envoyer 
un e-mail pourvu d’une signature électronique.15

S’agissant des décisions par voie de circulaire, il 
est admis que le vote peut être transmis par cour-
rier, par fax ou par e-mail avec une signature élec-
tronique qualifiée. Le vote au moyen d’un e-mail 
simple ou par téléphone est donc irrecevable. En 
cas de vote au moyen d’un e-mail simple sans 
une signature électronique qualifiée, l’e-mail doit 
être accompagné d’une copie pdf (Scan-Copy) de 
la proposition signée ou du vote signé pour que 
celui-ci soit valide.16 Ces réglementations s’ap-
pliquent aussi en l’absence de citation explicite 
dans le règlement d’organisation.
Une réglementation relative à l’exigence de 
forme écrite dans le règlement d’organisation 

améliore cependant la sécurité et le texte sui-
vant peut par exemple être utilisé:17

«Les décisions peuvent être prises par voie 
de circulaire au moyen d’une approbation 
écrite (lettre, fax, e-mail). En cas de transmis-
sion par fax ou par voie électronique, la forme 
écrite est réputée respectée, si l’image trans-
mise restitue la signature manuscrite [évent.: 
et que l’original est remis].»

2.4 Silence
En cas de silence d’un membre du conseil 
d’administration au-delà d’une certaine date de 
référence, son approbation ne peut en principe 
pas être supposée. Même en cas d’usage 
contraire, le silence d’un membre du conseil 
d’administration n’est juridiquement pas consi-
déré comme une approbation, mais comme 
une abstention. Eu égard aux règles de quorum, 
il peut parfois avoir l’effet d’un «non».

2.5 Renonciation à la consultation
La loi prévoit en outre que chaque membre 
puisse exiger la discussion en cas de décision 
par voie de circulaire. Si un membre du conseil 
d’administration exige la discussion, la procédure 
par voie de circulation s’achève et une réunion 
du conseil d’administration doit être convoquée. 
Alternativement, l’affaire peut aussi être retirée. 
Le droit de requérir une discussion est soumis à 
l’interdiction de commettre des abus. Il ne peut 
toutefois pas être restreint par les statuts ni par 
le règlement d’organisation; une clause corres-
pondante serait invalide.18 On n’exige donc pas 
des membres du conseil d’administration qu’ils 
s’expriment positivement sur la mise en œuvre 
d’une procédure par voie de circulaire. Ils ont 
juste la possibilité de la refuser. Si un membre 
du conseil d’administration ne réagit pas à une 
décision par voie de circulaire, cela signifie impli-
citement l’approbation de la procédure écrite 
(pour autant que le projet de décision ait été 
transmis). L’approbation de la procédure écrite 
peut aussi être exprimée en approuvant ou en 
rejetant la proposition.
Lorsqu’un membre du conseil d’administration 
exige la discussion, celle-ci doit avoir lieu dans 
un délai approprié à cet effet.19 Si aucun délai 
séparé n’est fixé en ce sens, la discussion doit 
être exigée dans le délai dans lequel doit égale-
ment avoir lieu le vote. Sous réserve de l’inter-
diction de commettre des abus, une discussion 
peut en tout temps être exigée dans ce délai, 
même si la majorité requise a déjà approuvé la 
décision. Régulièrement, aucun délai séparé au 
cours duquel une discussion peut être exigée 
n’est fixé, bien que cela puisse s’avérer utile et 
être réglé dans le règlement d’organisation:

«Les décisions par voie de circulaire sont admis-
sibles, si un membre du conseil d’administration 
n’exige pas la discussion dans le cadre d’une 

réunion dans un délai de [trois] jours ouvrés 
suivant la réception de la proposition.»20

Il arrive même que des propositions de décision 
par voie de circulaire soient conçues de ma-
nière à ce que chaque membre du conseil d’ad-
ministration puisse lui-même cocher sur la pro-
position à signer s’il exige une discussion.21

L’exigence de discussion peut éventuellement 
être de mise afin de satisfaire à l’obligation de 
diligence du mandat d’administrateur. D’un 
autre côté, l’exigence de discussion recèle aussi 
le risque en cas d’affaires urgentes, que la déci-
sion requise ne puisse pas être prise à temps 
et que la demande de discussion puisse ainsi 
impliquer des conséquences en termes de res-
ponsabilité.22 Selon le cas, il peut être utile 
après une discussion (nécessaire) de réaliser le 
vote correspondant par écrit afin de satisfaire à 
des aspects temporels ou autres.

2.6 �Exigence de majorité dans la  
procédure par voie de circulaire

L’unanimité n’est pas requise23 pour la décision 
par voie de circulaire, sauf si les statuts ou le rè-
glement d’organisation prévoient autre chose. Les 
décisions prises à l’unanimité par voie de circu-
laire ne posent évidemment aucun problème, 
puisqu’elles ont été acceptées par tous les 
membres du conseil d’administration. Si l’unani-
mité est requise (selon les statuts ou le règlement 
d’organisation), un problème peut toutefois se po-
ser en ce sens qu’il peut y avoir un doute quant à 
la règle applicable lorsqu’un membre du conseil 
d’administration ne peut pas participer à un vote, 
par exemple suite à un conflit d’intérêts.24 Sans 
réglementation spéciale applicable à de tels cas, 
une interprétation devrait déterminer si l’unani-
mité doit signifier que tous les membres partici-
pants ou effectivement tous les membres du 
conseil d’administration doivent donner leur ap-
probation. Lorsque les statuts ou le règlement 
d’organisation exigent l’unanimité, il est donc 
conseillé de couvrir au mieux de tels cas de figure 
par une réglementation détaillée préalable. A dé-
faut, les décisions par voie de circulaire pourraient 
bien s’avérer irrecevables a posteriori.
Le quorum des décisions prises par écrit se calcule 
à l’instar de la prise de décision parmi les personnes 
présentes25, sauf réglementation spécifique dans 
le règlement d’organisation ou les statuts.26 En l’ab-
sence de réglementation contraire dans le règle-
ment d’organisation ou les statuts, il convient donc 
de respecter en relation avec la prise de décision 
écrite tous les quorums de décision et de présence 
(qualifiés), tels qu’ils s’appliqueraient à une prise 
de décision parmi les personnes présentes.
Une décision est réputée acceptée si la majo-
rité requise a donné son approbation27 ou a ré-
agi à la demande jusqu’à l’expiration du délai.28

A l’art. 713 al. 1 CO, la loi exige en principe que les 
décisions soient prises à la majorité des voix 
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émises. Cette exigence est respectée avec la majo-
rité absolue des membres du conseil d’administra-
tion qui ont voté «oui» ou «non» par écrit. Les abs-
tentions ou les réponses vierges à une proposition 
ne sont pas prises en compte29, elles sont consi-
dérées comme une non-participation au vote. Si la 
loi, les statuts ou le règlement d’organisation se 
basent toutefois sur la majorité absolue des 
membres du conseil d’administration présents, 
tous les membres du conseil d’administration qui 
réagissent par écrit à la proposition sont comptabi-
lisés comme étant présents.30 Dans ce cas, les abs-
tentions et les réponses vierges à la proposition 
doivent être comptabilisées lors du calcul du quo-
rum nécessaire31; elles ont donc le même effet que 
les votes «non». Pour que tout soit parfaitement 
clair dans ce domaine, il est en principe conseillé 
de fixer plus précisément les quorums correspon-
dants à la prise de décision écrite dans les statuts 
ou dans le règlement d’organisation.32

Si le règlement d’organisation contient des quorums 
de présence pour la tenue des réunions du conseil 
d’administration, il est conseillé d’y définir égale-
ment si ces quorums de présence doivent égale-
ment s’appliquer aux décisions par voie de circu-
laire. A cet égard, le règlement d’organisation peut 
également définir des quorums dits de participation, 
en fixant p.ex. que les décisions par voie de circu-
laire ne peuvent être valablement prises que si un 
certain nombre de membres du conseil d’adminis-
tration participe au minimum à la prise de décision. 
Si le règlement d’organisation ne contient aucune 
réglementation à ce sujet, les quorums de présence 
applicables à une décision par voie de circulaire 
sont les mêmes que pour une réunion physique, 
les abstentions ou les réponses vierges à une pro-
position étant considérées comme une présence.

2.7 �Attestation de la notification en 
bonne et due forme

Afin d’éviter toute contestation relative à la validité 
d’une décision, il faudrait s’assurer de toute ur-
gence que le projet de résolution soit valablement 
transmis à tous les membres du conseil d’admi-
nistration. La preuve correspondante incombe au 
président du conseil d’administration ou à l’en-
semble du conseil d’administration.33 La notifica-
tion en bonne et due forme constitue une exigence 
de validité pour la décision par voie de circulaire.
Cependant, si un membre du conseil d’adminis-
tration est effectivement injoignable, la seule ten-
tative de notification devrait déjà être suffisante.34 
Une réglementation correspondante dans le règle-
ment d’organisation pourrait donner une sécurité 
juridique supplémentaire à cet égard.

2.8 �Consignation des décisions par voie 
de circulaire

A l’art. 713 al. 3 CO, la loi dispose que les décisions 
du conseil d’administration doivent être consignées 
dans un procès-verbal. Dans sa grande majorité, 

la doctrine en conclut que les décisions par voie 
de circulaire doivent également être consignées 
dans le procès-verbal du conseil d’administra-
tion.35 Une partie de la littérature exige en outre 
que la teneur de la décision soit autorisée lors de 
la prochaine réunion du conseil d’administration. 
Ceci est notamment justifié par la preuve de la 
notification du projet de résolution à tous les 
membres du conseil d’administration. L’autorisa-
tion des décisions par voie de circulaire effectives 
lors de la prochaine réunion signifie ainsi la renon-
ciation à une reprise en considération.

2.9 �Opportunité des décisions par voie  
de circulaire

La loi autorise les décisions par voie de circu-
laire sans aucune réserve.36 Le règlement d’or-
ganisation peut en revanche prévoir une régle-
mentation divergente et exclure certaines (voire 
toutes les) décisions de la possibilité d’une prise 
de décision écrite. Dans certains cas, une déli-
bération préalable du conseil d’administration 
peut en outre être indiquée.37 Dans un tel cas, 
chaque membre du conseil d’administration 
peut exiger la discussion.
Un exemple d’application classique des décisions 
par voie de circulaire est notamment constitué des 
actes de routine38 et des décisions d’importance 
subordonnée, où une délibération semble inutile.39 
Des décisions par voie de circulaire peuvent aussi 
sembler indiquées en cas d’urgence, lorsqu’il est 
impossible de convoquer une réunion faute de 
temps.40 Si l’on se base toutefois sur la recevabi-
lité des réunions du conseil d’administration via 
une téléconférence ou une vidéoconférence 
comme indiqué ci-dessus, la nécessité d’une dé-
cision par voie de circulaire devrait être plutôt rare.
Nous pensons que les décisions par voie de cir-
culaire signées par tous les membres du conseil 
d’administration sont en outre un moyen valable 
pour démonter ou pour prouver que tous les 
membres du conseil d’administration correspon-
dant ont été impliqués dans la prise de décision. 
A la différence des procès-verbaux de séance, où 
le respect des consignes en matière de convoca-
tion et la présence des membres du conseil d’ad-
ministration sont uniquement constatés par le pré-
sident et consignés dans le procès-verbal, il est 
clair dans le cas de décisions par voie de circulaire 
signées par tous les membres du conseil d’admi-
nistration que ces derniers ont tous eu la possibi-
lité de participer à la prise de décision correspon-
dante et de préserver leurs droits à cet égard.

2.10 �Décisions par voie de circulaire et 
registre du commerce

Le dépôt de décisions par voie de circulaire 
constitue une possibilité pour attester d’un fait 
à enregistrer auprès de l’Office du registre du 
commerce. Si des décisions par voie de circu-
laire sont remises à l’Office du registre du com-

merce en guise de justificatifs, l’original doit être 
signé par toutes les personnes de l’organe cor-
respondant pour qu’elles puissent servir de jus-
tificatif à l’Office du registre du commerce, 
conformément à l’art. 23 al. 2 ORC.41

L’art. 23 al. 3 ORC retient qu’il est possible de renon-
cer à la remise en guise de justificatifs de procès-
verbaux ou d’extraits de procès-verbaux de l’organe 
de direction ou d’administration suprême concer-
nant des décisions ou des votes, si l’annonce à 
l’Office du registre du commerce a été signée par 
tous les membres de l’organe en question.
Il est particulièrement fréquent de voir dans la 
pratique des annonces à l’Office du registre du 
commerce signées par tous les membres de 
l’organe de direction ou d’administration su-
prême, qui servent parallèlement de justification 
à la constitution ou de réglementation de l’auto-
risation de signer.42

2.11 �Décisions par voie de circulaire et 
acte authentique

Toutes les décisions du conseil d’administration 
peuvent en principe être prises par écrit.43 L’au-
thentification par un officier public de décisions 
par voie de circulaire peut poser problème, le no-
taire devant éventuellement confirmer que les ad-
ministrateurs correspondants disposaient des jus-
tificatifs cités dans le document à authentifier à la 
date de la prise de décision. Une légalisation of-
ficielle des décisions du conseil d’administration 
nécessaires et en relation avec des augmentations 
de capital pour les changements de statuts requis 
devrait être impossible par voie de circulation; le 
notaire doit confirmer que les justificatifs cités 
dans l’acte ont été présentés au conseil d’admi-
nistration et cela n’est en principe possible que 
dans le cadre d’une procédure présentielle.44 En 
pratique, une solution consiste souvent à juger 
suffisante la présence d’un membre du conseil 
d’administration selon le règlement d’organisation 
concernant les décisions du conseil d’administra-
tion nécessaires et en relation avec des augmen-
tations de capital pour les changements de statuts 
requis. A lui seul, un membre du conseil d’admi-
nistration peut ainsi mener la réunion nécessaire 
du conseil d’administration devant le notaire.
Pour des questions pratiques, il faudrait toute-
fois toujours clarifier avec l’Office du registre du 
commerce compétent avant toute prise de déci-
sion (écrite) correspondante s’il accepte la déci-
sion authentifiée sous la forme de la décision 
par voie de circulaire.45

2.12 �Parenthèse: décisions par voie  
de circulaire lors de l’assemblée 
générale d’une SA

Les décisions par voie de circulaire telles qu’elles 
sont prévues dans le cadre de l’activité du conseil 
d’administration ne sont pas autorisées pour l’as-
semblée générale, quelle que soit la taille de la 
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société anonyme ou de l’actionnariat.46 C’est pour-
quoi les votes écrits et les approbations écrites 
concernant des décisions ou des votes de l’as-
semblée générale sont juridiquement sans effet,47 
c.-à-d. nuls. Si les actionnaires souhaitent partici-
per à la prise de décision de l’assemblée générale 
même sans être personnellement présents, ils 
n’ont pas d’autre choix que de mandater des per-
sonnes qui assistent à l’assemblée générale.
Si les statuts prévoient la possibilité d’une prise 
de décision de l’assemblée générale par voie de 
circulaire malgré l’irrecevabilité, la disposition 
correspondante des statuts est invalide.48 Des 
exceptions à l’irrecevabilité des décisions par 
voie de circulaire de l’assemblée générale ne 
sont possibles que si elles sont expressément 
prévues par la loi.49

La grande révision du droit de la société ano-
nyme devrait toutefois simplifier la tenue des 
assemblées générales. Conformément au projet 
de loi, l’assemblée générale pourra se tenir ex-
clusivement avec des moyens électroniques et 
sans lieu de réunion. L’approbation des proprié-
taires ou des représentants de toutes les actions 
est nécessaire; les décisions de l’assemblée gé-
nérale ne doivent par ailleurs nécessiter aucune 
authentification publique.50 n
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